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Ciroven-Secrttaire d'Etat. 

J'ai 1'honneur de vous transmettre en annexe de la 
pr6sente, le document intitul6 "L'Exprience du Projet 
Nord Shaba en tant que Projet de D&veloppement Rural 
Int6gra: son historique, ses realisations et son avenir". 
Ce document, -crit par le Citoyen Mutimura vyurumuringa, 
Directeur Technique Adjoint du ProjttTbrd Shaba avec l1as­
sistance du Citoyen M'ubenga Mukendi, Directeur du Service 
d'Etudes et Planification, du Citoyen Kaloyi Mukadi Senda, 
Directeur Administratif et Financier Adjoint et M. David 
Soroko, Administrateur du Projet Nord Shaba aupras de 
1'USAID, retrace l'historique du Projet Nerd Shaba, 6numbre 
ses objectifs, dmcrit les ressources mises en oeuvre pendant 
sa mise d ex6cution et offre des propositions concernant les 
activit&s de developpement futures au Nord Shaba. 

Je suis convaincu que ce document permettra a 'otre 
Dpartement drarriver A une d6cisioi dans u. proche avenir 
quant E la nature des activitis de developpement du Nord 
Shaba au cours des trois annies a venir. 

Veuillez agreer, Citoyen Secr6taire d'Etat, 1'assurance 
de ma haute consid6aticn.
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Directeur de 1'USAID5'
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I. GENERALITES 

a. Historique 

Congu en 1976, 1e Projet Nord Shaba est le rgsultat d'un accord 
entre le Conseil Excutif National zairois at 1e Gouvernement des 
Etats-Unis d'Amrique agissant respectivement par 1'entremise du D&­
partement de 1'Agriculture at 1'Agence Internationale pour Ie 
DWveloppement (USAID). 

Les deux parties out convenu de financer simultaniment lea dif­
f~rentes 6tapes du Projet ; le Gouvernement zairois, intervenant 
notamment pour le foncrionnement et lea salaires du personnel zairois 
et le Gouvernement Arricain intervenant dans l'Equipement du projet 
et les salaires des technicians expatri6s, sous forme de don at de 
prSt accord~s au Zaire pour une durie de six ans. 

Le Conseil Excutif devait assurer au financement estim initia­
lement R 9.279.000,00 de zaires, tandis qua VUSAID devait fournir des 
fonds en devises estim i 9.791.000,00 dollars US reparti en prit : 
3.500.000 dollars at don, 6.291.000 dollars. A cette 6poque, Ie zaire
 
et le dollar se valaient. Le cout total estim6 salevait a 
,9.070.000 zaires ou dollars. 

L'execution du projet aurait dA commencer A partir de A campagne 
agricole 1977-1978, mais par manque d'infrastructure d'accueil, les 
activit~s n'avaient demarrd qu'en 1978. C'est ainsi que la Campagne 
1978-1979 deviant la prmi&re. 

b. La But du Projet 

Depuis des annges, le Nord Shaba gtait le grenierpour les citis 
minires du Sud Shaba. Une diversit4 de denr~es alimentaires de base 
comme le mals, le riz, 1'arachide,le manioc, 1'huile de palme, tait 
produite a lA satisfaction des consommateurs, tellement que le Zaire 
en tait devenu exportateur. 

Vers 1975, Ia production de ces diff~rentes cultures accusent un 
d~ficit de plus en plus croissant, la production par te d'habitant
 
diminue alors qua la population augmente, 1'importation des denrees
 
alimentaires deviant une n~cessit4. Les pricieuses devises de la na­
tion zairoise subissent une saign~e accrue par 1'importation de la 
nourriture. 

Pour subjuguer cette situation, aligger la balance des paiements, 
contribuer A 1auto-suffisance alimentaire at A 1'aw6lioration du 
niveau de vie de la population, le projet Nord Shaba a HE initiS. 



t 

2 


Les responsables voudraient parvenir a une auto-suffisance dans
 
la production du mals, en passant par l'augmentation de la production
 
at du revenu des masses paysannes, du mgme coup amiliorer la balance
 

des patements en cessant d'tre importateur du mals at d'autres den­
r~es alimentaires de base comme lA riz.
 

1s voudraient identifier une formula pour une augmentation 
soutenue de la production et du revenu des cultivateurs at ainsi d~velop­
per un processus de'd~veloppement rural qui deviendrait un mnodla a 
appliquer a d'autres rgions du pays. 

A ce titre, le Projet Nord Shaba doit tre consid&r comme on essai, 
comme une expirience A conduire. 11 s'adresse aux paysans. 

c. Strategie
 

Pour arriver a atteindre facilement un but, 11 faut choisir la
 
ligne de conduite A suivre, lA ligne A plus courte n'est pas nacessaire­
ment iA moins co~teuse. 'est cette dernire considgration qui a guide 
les initiateurs du Projet. 

En effet, on peut produire beaucoup par une agriculture intensive,mais 
cultiver sur de grandes itendues laboures micaniquement, acheter des 
semences s&lectionn&es, appliquer las engrais chimiques cotent chers etces int 
ne sont pas fabriqu6s au Zaire, d'od 1 faut lee importer continuellement. 
Ce serait alors substituer 1'importation continuelle des denr6es alimen­
taires a celle continuelle des moyens de production. Ce qui est contraire 
au but du projet de contribuer A 1'am1ioration de la balance des paiements. 

Le Erojet Nord Shaba se veur un projet de d~veloppement rural int~grp. 
Il s'adresse au petit cultivateur. Introduire une agriculture mgcanis& en 
son sein reviendrait a superposer les structures d'une 6conomie de march6 
A une 6conomie de semi-autosubsistance alors qua ie but est d'identifier 
une formule d'augmentation progressive ec soutenue de la production at du 
revenue des cultivateurs at ainsi d~velopper un processus de d~veloppement 
rural qui deviendrait un modile applicable A d'autres rAgions. 

Voila pourquoi il a 0t demandd au Projet Nord Shaba de travailler 
d'abord avec un patrimoine et une technologie accessible localement avant 
de faire appel aux technologies A importer. 

!I s'agit d'6tablir le repertoire des systimes de culture praLiqu6s 
dans la region, de silectionner les meilleurs, les amender si ncessaire 
et les recommander aux cultivateurs. 

Dans une deuxilme 4tape, on pourra diffuser lea semences am1ior~es
 

pr6alablement testies sur place sous l'oeil t6moin des cuitivateurs.
 

i , 

ut:
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Bans une troisiame 6tape, ce sera vets la fin du terme du projet,
 
on pourra alors introduire lea angrais. Mais en ce moment pr~cis, i1
 
faudra que le gouvernement zairois se rassure que lea engrais seront
 
continuellement disponibles et bon marchi par rapport au pouvoir
 
d'achat des cultivateurs.
 

d. Aire du Projet
 

La rigion du projet est situ~e dans Is sous-rjgion du Tanganyika 
at no s'int6resse qu'aux zones de Kongolo et de Nyunzu approximative­
ment entre 270 et 281' de longitude Est et entre 50 at 640' de latitude 
sud. 

Dans la zone de Kongolo, elle concerns uniquement la rive droite 
du fleuve Lualaba ; elle occupe lea deux tiers de la zone de Nyunzu, 
a 1'exception du secteur au Nord Est de la route principale Kongolo-
Nyunzu. 

E1le couvre environ 15.000 km2 et a une population rural estim6e 
entre 130.000 et 150.000 habitants au total soit une densitE moyenne de 
15 habitants/km2. La plus forte concentration se trouve dans la zone 
de Kongolp notamment dans les collectivitgs de N'Kuvu, Munono at Iyembo, 
etc... 

e. Contraintes 

La projet a 6ti 1abord selon l'hypoth~se qua l'augmentation soute­
nue de la production ne serait possible qua si les contraintes majeures 
A cette augmentation 6taient prises en compte dans un systame qui se 
proposerait de les supprimer simultaniment et progressivement. Ces 
contraintes a l'augmentation de is production sont de quatre ordres 

principaux : 

- is manque d'un service efficace d'encadrment des producteurs 

lequel service devrait assurer la vulgarisation des variitEs 9 
haut rendement et enseigner les pratiques culturales appropriges; 

- Is manque du petit outillage aratoire ; 

- la d6tgrioration de 1'infrastructure routiire qui devrait permet­
tre 1'gcoulement de la production agricole ; 

- l'absence d'un systame de commercialisation organist, etc... 
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II. OBJECTIFS DU PROJET
 

Pour atteindre is but du projet, il faut passer ,par une s6rie 
d'objectifs qui sont assignis & chacune des composantes du projet, 
les composantes du projet ne sont rie d'autres que les diffErents 
services techniques charg~s de combattre les contraintes ci-dessus 
6numgr~es. 

Le projet gtant considgr6 comme un tout, un systime ; ses 
services sont appelds sous-systames et ont chacun des objectifs 
spicifiques.. 

1. 	Un sous-syst~me charg6 de 1'adaptation et de la vulgarisa­
tion agricole.
 

Dans ce domaine, il a Etk privu qu'en septembre 1983, le 
projet devait : 

- avoir ouvert 75 centres agricoles 
- encadrer 19.000 minages agricoles 
- permettre une production brute de 49.000 tonnes de mals. 

2. 	Un sous-systame pour encourager la production du petit 
outillage agricole. 

La projet devait produire lui-mgme des petits outils. Il 
devait 6galement r~habiliter et r6activer des forgerons locaux, 
80 en septembre 83. 

3. 	Un sous-syst~me consacrg a 1'amilioration et l'extension de 
1'infrastructure routi&re dans la r~gion du Projet. 

Ce service devait r~habiliter 724 km de routes de desserte
 
agricole at rdparer on construire environ 55 ponts en durables.
 

4. 	Un sous-systame pour l'assistance A la commercialisation et 
credit. 

I s'agit de mettre certaines facilites pour la commercialisa­
tion a la disposition des petits op&rateurs'gconomiques. 

- Ambliorer les activitis da commercialisation dans le secteur 
privi a travers la rigion du projet en encourageant la 
concurrence. 

- Le volume annuel de mals commercialis4 devait atteindre 
25.000 Tonnes en 1983.
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5. 	Un sous-systame pour encourager des groupements (pr6­
coop~ratives) des cultivateurs.
 

En septembre 1983, il faudra avoir constitu6 25 conseils
 
de cultivateurs et 40 groupements pr&-coop~ratifs des
 
cultivateurs.
 

6. 	Enfin, un sous-systime de communication, charg5 de la collecte 
et 1'analyse des doones (informations) en vue de 1'&valua­
tion at du suivi des activitis du Projer. 

Il n'a pas d'obJectifs sp~cifiques et quantifiables. 
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III, REALISATIONS DU PROJET PAR RAPPORT AL_ 

1. Sous-systme d'adaptation at vulgarisa.
 

Objectifs i attein- Ralisations par anne 
dre en septembre 
1983 

78/79 79/80 80/81 81/82 8 

75 Centres Agricoles 17 38 59 60 60 

on 100% de Centres I 
agricoles a ouvrir 23% 51% 79% 80% 80%
 

19.000 Mgnages
 
agricoles A atteindre 3.795 7.357 11.083 12.833 12.751
 

ou 100% de Manages Uagricoles a atteindre 20% 39% 58% 68% 67%
 

49.000 Tonnes de pro­
duction brute 31.530 35.309 65.965 75.585 80.000
 I 
on 100% de production
 
brute a atteindre 64% 72% 135% 154% 163%
 U 

NB: Resultats camul&s 

Commentaires tI 
II 6tait pr&vu 1'ouverture de 75 centres agricolas pour encadrer 

19.000 m~nages agricoles.
 

La premiire campagne ; celle de 1978-1979 le PNS travaillait 
avec dix sept centres agricoles. 

C'est un travail qu'il fallait faire progressivement. Chaque centre
 

agricole a 6t6 l'objet d'une 6tude prospective pour analyser
 

- 1'accessibilitg (voies de communication) 

- 1'acceptation de laction du projet 
- la densitg de la population 
- les structures d'organisation socio-culturelle du village. 

Tous ces facteurs r6unis pouvaient militer pour on contre 1'ouverture d'un 
centre agricole. Le personnel de vulgarieation 6tait recrut6 aussi progres­
sivement. 
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Vers 1981, le DEpartement de 1'Agriculture en accord avec 
1'USAID a dicidM de maintenir le nombre de Centres Agricoles A 60, 
Les efforts d'agents de vulgarisation-devalent converger vers 
l'amblioration at la consolidation du travail dEjA effectui. 
C'est A partir des centres agricoles d~jA ouverts que 1action du 
projet allait rayonner dans les autres parties de laire du projet. 
VoilA pourquoi le projet Nord Shaba s'est limitW & 60 centres 
agricoles au lieu de 75 centres agricoles comme sTAtait prvu. 

Adoption des semences ami1iorees
 

Devant une innovation, 1'attitude normale de tout Atre humain 
est le sceptiscisme. Personne ne veut prendre des risques ; on 

h6site souvent surtout quand ia dgcision & prendre est lourde de 
consEquences. C'est ainsi que 1'adoption des semences amiliortes 
t
s est faite lentement depuis Is d~but. Maintenant les gens siment
 
rationnellement la samence Kasai I. Tout le monde est conscient de
 
son haut rendement par rapport aux vari6tis locales. Cect explique
 
1'augmenration progressive de la production annie par anue.
 

Notons en passant qua dans le cadre de la diversification des 
cultures, un programme d'adaptation, production et vulgarisation des 
semences amiliories de mals, arachides, manioc, soya, riz est en cours. 
Ce programme exige une collaboration profonde avec les diff6rentes 
institutions nationales de recherche comme le PNM, le PRONAM et a 
PNL, 

Pour l'arachide at le riz, an programme de production des semen­
ces 	G17 at R66 doit commencer car lea cultivateurs out exprim~s
 
beaucoup d'int6rats pour ces deux variitis.' Four les autres cultures,
 
les 	varitis les mieux adaptges'aux conditions du Nord Shaba sent
 
entrain d'etre identifiges. Le travail est loin d'tre achevg.
 

2. 	Sous-Systime pour 1'encouragement de la production de 
1'outillage agricole. 

Objectifs a attein-	 Realisations par ann4e
 
dre 	en septembre 78/79 79/80 80/31 81/82 82/83

1983
 

80 forgerous encadr6s - - 60 78 78 

ou 100% de forgerons - . 75% 98% 98%
 
encadrgs
 

Petits outils agrico­
les 	at machine de 
transformation 	 8.163 4.731 9.944 7.047 3.640 

NB: * Rsultats cumuls 
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Commentaires -

Das le dgbut du projet, las outils oratoires faisatent dgfaut
 
dans 1'aire du projet. I fallait en produire vite at en grande

quantitg. Le sous-systame s'est mis au travail. I a produit des 
hones, des machattes, de coupe-coupes, des haches, etc... Ce
 
mat6riel a connu un succis car les cultivateurs-ont achet6 toute 
la production. 

Il faut signaler tout de suite qua la qualitg de ces outils
 
laissait A d~sirer. La matiare premiare est constituge par de
 
vieilles t8les marines ricupgr&es sur de vieux bateaux faisant parti 
de la mitraille achetge a la SNCZ. Les forgerons payds & la tiche 
6taient intgressgs plus par le nombre d'outils fabriqus qua par

leur qualiti. D'o ces outils ne peuvent faire concurrence a ceux 
produits par UMAZ ou Chanimetal.
 

Le sous-systame devait recycler at r~animer les forgerons qui
 
vivent dans les villages encadras par le projet.
 

78 forgerons ont subi un stage d'une A deux semaines dans les 
ateliers du projet & Kongolo. L'expirience montre qua les outils 
fabriquispar ces forgerons, sont mieux finis (meilleure qualit) qua 
ceux produits A la tScbe par les forgerons employ6s par le PNS. 

Ces forgerons encadrds sont avant tout des cultivateurs, quand 
ils'rentrent chez eux, ils se mettent au travail pendant les mois qui
suivent le siminaire mais peu A peu on constate un rel2chement dhans 
leurs activit6s. Mais il existe an certain nombre de forgerons qui 
tirent r~ellement profit de leurs outils un peu partout dans l'aire 
du projet. 

Le sous-systame a produit 6galement des machines manuelles de 
transformation des produits agricoles parmi lescuelles il faut citer : 
La presse a huile, la d~cortiqueuse d'arachides, at i'6greneuse de 
mals. Il faut signaler que la presse n's pas obtenu de bons r~sultats. 
Ella impose un travail musculaire consid&rable, elle tombe souvent en 
panne, son rendement en huile parait faible. Pour cela, on lui prifere 
la presse traditionnelle produite localement avant l'arrive du projet. 

L'6greneuse a mars est celle qui est connue un pau partout dans 
le pays. Son rendement est relativement faible que ce soit pour la 
grande on la petite 6greneuse. 

Une autre machine manuelle de transformation des produits agricoles 
qui suscite un int~rat particulier pour les cultivateurs, c'est le 
moulin manuel. II n'est pas produit au projet. Le PNS n'avait import& 
qua quarante exemplaires qui. n'ont pas satisfait A la demande de la popu­
lation . I! convient d'envisager les possibilit~s de 1'importer. 

g 

S
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Tandis que la d~cortiqueuse d'arachides a connu un tr&s 
grand succas. Elle est utilis~e partout dans 1'aire du projet, 
elle riduit considgrablement le temps qu'il faut dgpenser pour 
d5cortiquer les arachides A la main. 

3. Sous-Sythme de l'Infrastructure
 

Objectifs a attain- R&alisations par annae
 
dre en septembre 78 79 80 81 82
 
1983
 

724 Km de routes 96 207 461 609
 
on
 
100% de routes 13% 29% 64% 84%
 

55 pouts 4 11* 11* 12*
 

on 100% de ponts 7% 20% 20% 22%
 

16 .btiments 13
 

on 100% de batiments 81%
 

NB.:* Rgsultats cumul6s. 

Commentaires
 

Le sous-syt&me de 1'infrastructure comprend trois sections 
la r~habilitation routi~re, les ponts et batiments ; la maintenance 
du charroi automobile at autred engins auto-moteurs. 

Le projet Nord Shaba devait d6marrer en 1977, faute de structure 
d'accueil, il n'a comenc6 effectivement qu'en 1978. Vers mars 1979, 
il y a en innondation. Tous les engins lourds sont arrives an Zaire 
mais ne peuvent atteindre Kongolo car il est innondg. On les trouve 
disperses & Kindu, Kabalo et Kisangani. Cest vers Ia fin 1979 que 
le premier kilom'tre de route sera rghabilit6. 

En ce qui concerne les travaux de construction de ponts et bati­
ments, nous avons 6galement 6prouv& de tr&s s&rieuses difficultis. 
11 fallait recevoir un wagon de ciment par mois an minimum. En 1978 
nous evons riceptionn& seulement un wagon toute 1'ann~e. Nous avions 
envisag6 la possibilitg de construire en briques cuites '; mais nos 
tentatives se sont sold&es par un chec car le sol de Kongolo est plus 
sablonneux qu'argileux." C'est en fivrier 1979, que la pierre a tg 
posde pour le premier pont 6cole de Kifutu. 
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. Aux 13 ponts dija signal~s dans les pages pric~dentes, il 
faut ajouter 13 buses posies en remplacement de pants A construire. 
Ceci nous ram~ne A un chiffre de 26 pants ou a 47% de l'objectif. 

Nous devons souligner 6galemenr un fait, c'est que r~habiliter 
une route est une chose, et son entretien en est une autre. Les 
responsables du projet ant toujours eu comme souci majeur 1'avenir 
des routes rifectionnies par le projet. Dans le cadre de ce program­
me, on n'avait mis4 sur un travail bin6vole at volontaire de la part
 
des populations b6n6ficiaires sous la conduite des chefs de collec­
tivit. Ce n'4tait qua pure illusion, car personne ny songe. La
 
preuve est que certaines de ces routes ne donnent plus l'air d'avoir
 
6t0 r~habilit~es.
 

Fort heureusement, Estagrico, la soci4t cotonniere etablie dans
 
la r~gion, a un vaste programme de cantonnage manuel de 2.000 Km de
 
routes secondaires dans les zones de Kongolo, Kabalo, Nyunzu, Kabongo
 
et mme celle d'Uvira dans'le Sud-Kivu.
 

Sur demande des responsables de 1'USAID et du PNS les dirigeants 
d'Estagrico Wont pas hsit& A inclure au fur at A mesure qu'ils 
seraient travaills les 724 Km de PNS. C'est ainsi qWen 1981, un 
protocole d'accord a t sign6 pour confier a Estagrico un premier 
contingeant de 294 Km en ces termes : 

-Projet Nord-Shaba - Estagrico 

Protocole d'accord pour la r~habilitation ec l'entratien
 
des routes dans las zones de Kongolo et Nyunzu.
 

Dans le Nord Shaba, la r~habilitation et 1'entretien du r~seau 
routier existant est une prioccupation de prenita importance pour 
1'6vacuacion de la production agricole. Le Projet Nord Shaba ainsi 
qu'Estagrico ant chacun un programme d'action dans ce sens. Le pre­
mier se propose de rghabiliter, par engins lourds, un r6seau de 
724 Fm dans son rayon d'action, commundment appel6 "Aire du Projet" 
(dans la zone de Kongolo, Routes de la rive droite du fleuve at dans 
celle de Nyunzu presque toute la zone A 1'exclusion de la partie 
Nord-Est). Quant a ESTAGRICO, elle a un programme de cantonnage 
manual sur un r6seau de 2.000 Km r~partis dans les zones de Kongolo, 
Nyunzu, Kabalo, Kabongo et mame celle d'Uvira au Kivu dans la plaine
 
de la Ruzizi.
 

Etant donn& qua laction du Frojet Nord-Shaba pourrait s'effacer 
si elle n 'tait pas suivie d'un effort .permanent de maintenance ; 

Etant donn& 4galement que la sociti ESTAGRICO est bin6ficiaire 
de cette action at est A Ame de soutenir un tel effort ; 

Et pour ne pas perdre cet avantage ; 
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Entre les deux parties, i a t6 dcid ce qui suit : 

Art. 1. : Le Projet Nord-Shaba propose a la soci&t ESTAGRICO 
d'incorporer, au fur et & mesure dans son programme de cantonnage 
manuel, les 724 Km a r6habiliter micaniquement par le projet. 

Art. 2. : A la date d'aujourd'hui, le Projet Nord-Shaba remet 
& ESTAGRICO la liste complate ci-jointa, de troncons dja rahabilits 
soit un total de 294 Em. 

Art. 3. : Le Projet remettra 6galement a 1'ESTAGRICO la liste 
complite de routes qui restent a-travailler de mgme que les programmes
 
annuels d'ex&cution. 11 informers trinestriellement ESTAGRICO du
 
suivi de cette.excution.
 

Art. 4. : Le cantonnage manuel de routes secondaires at agricoles 
rdhabilit6es par le Projet Nord Shaba est done confi & 1'ESTAGRICO 
qui en assurera las travaux. Si besoin est,.ESTAGRICO pourra faire 
appel aux Conseils Techniques des agents du sQus-systime de l'infras­
tructure du Projet Nord Shaba. 

Art. 5. : Afin d'4viter le manque de main d'oeuvre pour ce genre de 
travail, i1 serait prudent, que ESTAGRICO accorde a ces cantonniera 
tout au moms le salaire dout jouissent les quelques 30 ouvriers de la 
mgme cat~gorie oeuvrant'actuallement au sein du Projet Nord Shaba. 

Art. 6. : Pour l'unit6 de commandement et de Gestion, le Projet 
Nord Shaba code & 1'ESTAGRICO les dits 30 cantonniers de mime que leur 
6quipement de travail. 

Ainsi fait a Kongolo, le 19 mai 1981
 

Pour le Projet Nord Shaba Pour Estagrico
 

1. s4/Mateso Wabubyula,Directeur 1. sW/Frangois M., Directeur
 
2. s6/Merrit Sargent, Conseiller 2. R. Demecheleer,
 
3. s6/David Soroko, Project Officer Administrateur D616gui, 
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C'est dans cette perspective que USAID propose 1'intigration de
 
1'infrastructure avec ESTAGRICO. La d4cision finale revient au
 
d~partement.
 

Quant aux bitiments, bien que n 'tant pas parmi les objec­
tifs assignis au projet il fallait commencer et terminer les 
constructions. Pendant les deux premihres ann~es, il n'y avait pas 
de ciment pour fabriquer les blocs ciment, le sol ne s'appr~tait 
pas A la fabrication des briques cuites, clest en 1980 qu'on s'est 
dMcid de construire en moellons. Le centre de Ngaba qui normale­
ment aurait d commenc6 avec le projet devait tre terming en mai 
1981. A l'heure qu'il est 11 n'est pas tout A fait achevg. Les 
efforts sont diploy~s pour 1'achever avant septembre 1983. 

11 avait 6galement 6t privu que le projet construirait a 
Nyunzu, c'est d'ailleurs dans ce contexte que la concession de 
STEWERING fut achetie. Cat achat n's permis d'obtenir qu'un grand 
magasin, un bureau, un petit atelier, et surtout un guest-house. 
Le problame de logement des agents devant r~sider a Nyunzu demeure 
entier. 

Enfin les grandes difficultis majeures 6Raient le manque de 
mat6riaux.de construction et le manque de fonds. 

Manmoins, il y a encore'beaucoup de routes a rhabiliter dans 
1aire du projet. Leur entretien continue est indispensable'; et 
pour une plus grande promotion de la production, 11 faudrait aussi­

songer A r&habiliter les routes de la rive gauche.
 

4. Sous-Systame d'assistance A la commercialisation.
 

Objectifs a attain- Realisations par ane 
dre en septembre 78 79 80 81 82 83 
1983... . _ W 

25.000 tonnes de mals
 
commercialis~es 11.635T 12,353T 18.199T 32.383 30.836 -36.000T
 

ou 100% de l'objectif 47% 49% 73% !30% 123% 144% 

Il convient de rappeler qu'au d~part ce sous-syst~me tait appel4
 
"sous-systme de commercialisation et crdit". Le volet "cridit" avair 
9t abandonn6 pour deux raisons : 

1. Il n'y avait pas de cridit a octroyer,
 
2. Les cultivateurs n'offraient pas suffisamment de garanties.
 

I 
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Dans le document 	de description du projet, il 6tait pravu.
 

que ONACER allait commercialiser 75% du mals tandis que le PNS 
devait assurer 1'assistance au secteur privg local, pour la commer­
cialisation de 25%. Mais l'ONACER a 6tG supprimG aussitft apris 
la naissance du projet. Remplace par 1'ONPV, celui-ci aussi a ­

subi le mme sort que 1'ORACER. Le FNS devait fournir plus d'efforts 

pour stimuler le secteur privg a s'occuper de la cotmercialisation 
de 100% du mais. 

L'assistance A la commercialisation a ports sur plusieurs aspects 
A savoir : 

1. 	la location des camions PNS aux opgrateurs 6conomiques
 

2. 	 la vente du carburant aux commergants ou operateurs &conomi­
ques proprigtaires de camions ou de moulins ; 

3. 	1'itablissement des contacts entre les-minotiers at lea
 
commergants
 

4. 	 1'organisation du march4 pour 9tablir un climat d'honn-ticr 
entre les acheteurs et lea vendeurs ; 

5.la vente des 	sacs vides aux acheteurs des produits agricoles
 

(100.000 sacs vendus aux commergarts de 1'aire du projet et 
obtenus grace au prt 025 n~gocis par le PNS) ; 

6. 	9ducation et organisation des cultivateurs dans la commercia­
lisation des produits agricoles.
 

L'objectif pricis a atteindre 4tait de 25.000 tonnes, le mals
 
36.000 tonnes, environ 44% en
commercialisable est estime fin-1983 & ­

cette situation surplus de 1'objectif final. Quel est I'effet de 
1 4conomie nationale ? 

Sans le PNS, le Nord Shaba a comercialisE en 1977, 5.904 tonnes. 

Quelle est la quantit4 de mals commercialis6 avec le PNS 7 Quel est 

l'gcart entre ie mals commercialisi sans le PNS et le mals commercialisg 

avec le PNS ? 

Annee 	 Avec PNS Ecart entre le maTs commercia­
(Tonnes) lis6 sans at avec le PNS 

1977 0 0 
- 1978 11.635 5.731 

1979 12.353 6.449 
1980 18.199 12.295 

1981 32.383 26.479 

1982 
1983 

30.836 
+36.000 

24.932 
30.096 

I 
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Une tonne de mals importE rendu Sakania (au Sud Shaba) revient
 
entre 1981 et 1983 & un coit moyen de + 250$ USA. Pendant les tros 
annges 1981, 1982 et 1983, la diff~rence entre la production sans le 
PNS et celle avec le PNS sofl&ve A 81.507 tonnes 6quivalent A 
20.376.750 $ USA. 

En initiant le PNS, le Conseil Ex&cutif a 6pargng les devises 
6quivalent a 20.376.750 $ USA au minimum car nous n'avons pas tenu compte 
de trois autres annaes 78, 79 et 80. 

Les fonds investis au PNS sous forme de prat 3.500.000 $ USA 
sont largement couverts. Ici on ne fait pas le calcul de rentabilitg 
du PNS car tous les 16ments ne sont pas r6unis. 

Nous n'avons pris qu'un aspect positif des rgalisations du PNS 
s'il faut valoriser : "les routes construites, les ponts jet6s ou 
r~pargs sur les riviares longtemps infranchissables, les maisons cons­
truites, at d'autres Uliments non quantifiables, comme le niveau de 
Technologie agricole atteint par le cultivateur du Nord Shaba, sa 
participation dans la prise de d~cision au niveau de la localit6, la 
valorisation du mitier de 1'agriculture en lui donnant confiance an 
lui-mime par le PNS" etc.., nous verrons que la rentabilitk du PNS est 
manifeste at indiscutable. Il constitue un facteur multiplicateur 
provoquant beaucoup des effets induits dans 1'ensemble de 1'4conomie 
agricole du Shaba. Le tableau de la production commercialis&e de 
denrges alimentaires autre que le mals at assez parlant. 

Evolution des autres produits commercialis~s dans 
1aire du Projet vers Sud Shaba, Kasi at autres 
centres de consommation. (En Tonne) 

Annie Riz Arachides Manioc Huile de Palme 

1977 58 150 3 1.081
 
1978 239 236 326 920
 
1979 359 374 42 1.461
 
1980 665 474 88 1.570
 
1981 571 717 185 1.737
 
1982 277 529 256 1.871
 

Le sous-systame devait trouver une systame harmonieux de 
commercialisation. Mame si le systame u'a pas 6tg totalement 
harmonisd, les difffrentes interventions du PNS a la confgrence 
agricole annuelle au niveau de la r~gion du Shaba ont permis aux 
cultivateurs d'avoir un prix de .plts en plus croissant at r4mun~ra­
teur.
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Prix officiel du mals au Shaba de 1977 a 1983 
par tonne en Zaires 

Annges	 A la farme Df6nart rail 

1977 100,00 160,00
 
1978 220,00 300,00
 
1979 350,00 600,00
 
1980 450,00 700,00
 
1981 600,00 900,00
 
1982 1000,00 1500,00
 

*1983 1500 - 2.000 3000,00
 

* : LES PRIX SONT LIBERALISES. 

Si le cout de production an 1983, chez les cultivateurs du Nord 
Shaba est estin9 A + lZ/Kg ; son bgngfice brut varie entre 50 et 
100%. Malgr6 1'inflation toujours croissante, le prix au producteur 
constitue un facteur dgterminant pour 1'augmentation de la production. 
Les agents salaribs du PNS commencent a s'en rendre compte at 
d6missionnent au profit de l'agriculture dont le travail paye mieux. 
En d'autres termes lea cultivateurs sentent ddjR que leur mgtier est 
valorisg.' 

Une action soutenue at encouragge dans le Nord Shaba peut provo­
quer des changements profonds dans 1'ensemble du Shaba. 

5. 	Sous-Systime de d~veloppemenr des groupements de
 
cultivataurs
 

Objectits . attain-, Rgalisaticns par annge
dre an septembre 
1984 78/79 79/80 80/81 81/82 82/83 

25 consells de
 
cultivateurs - 9 14 15 17
 

on 100% de
 
1'objectif 36% 56% 60% 68%
 

40 groupements de
 
cultivateurs 30 38 38 38
 

on 100% de l'objectif 	 75% 95% 95% 95% 

N.B.: R-Lsultats cumul6s
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Comment aires 

Le premier objectif A attaindre est la cr~ation de 25 conseils 
de cultivateurs. 

Pourquoi le Conseil de cultivateur, quel est son r8le ?
 

Le Projet Nord Shaba est un projet de ddveloppdment rural int~gr. 
On ne peut faire le d~veloppement rural qu'en axant l'action sur lacti­

vit6 principale de la masse rurale. La population de l'aire du projet 
est environ.100% agricole. Sa participation dans 1'action du projet east 

la condition sine qua non pour la russite du projet. Les organisations 
locales de cultivateurs sont considres comme des moyens pratiques at 

efficaces pour entratner la participation dans las projets de diveloppe­
ment. Ces organisations peuvent jouer un r8le tris positif dans le 

trans­processus de d~veloppement en agissant comme des vecteurs pour A 
mission de 1'enseignement technique en brisant lea barriares entre le 

groupe et les individus progressistes. 

- L'adaptation des activid6s du projet aux conditions locales 

- Valoriser les ressources locales 
- La transmission des besoins, des problimes de la communaut6, etc.. 

C'est sur cette base thiarique qua s'explique le bien tond4 d'un 
conseil de cultivateur. L'objectif principal du DCF est de s'assurer qua 

leas bid~fices du projet atteigne !e plus petit des cultivateurs. Il 
fallait passer par le canal d'une organisation locale appelie "Conseil 
des Cultivateurs". 

A quel niveau se situe le conseil de cultivateur ? L'aire du 

projet est divisi en trois secteurs. Chaque secteur est subdivis6 en 

centres agricoles. Le centre agricole est l'unit6 de base du projet. 

Clest is cellule mere de l'action du projet. Le centre agricole est 

reprisent6 par un conseil de cultivateur. Le but du conseil de cultiva­
teur n'est pas seulement de repr~senter lea diffirents groupes sociaux 

(clan, families) du centre agricole mais aussi d'initier des actions
 

locales de dveloppement. Le conseil de cultivateur travaille sous la
 

direction technique du moniteur agricole appelg dens ! language du 
agricole.projet "Vulgarisateur" ou responsable du centre 

Le r1e du conseil de cuitivateur est 

de servir de pont entre le projet at lea cultivateurs, c'est un 

canal d'informations A double sens ; 
-

- de servir de forum de discussions au sujet de iaction du projet 
dans le centre agricole (vulgarisation de mailleures mthodes 

culturales des vari&tgs am6liorkes, diffusions des technologies 

appropri~es, commercialisation des produits agricoles, selection g 

des forgerons a former) ; 

I 
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- servir do carcle de prise de d~cisions, pour tous les 

problames touchant la via socio-4conomique du village 

enfin montrer au cultivateur qu'il doit &tre iartisan de
 

son propre d~veloppement.
 

La DCF tait confront&e A plusieurs difficult6s pour la for­
mation des conseils de cultivateurs. Le conseil de cultivateur 
(C.C.) itant une institution au dela de tout conflit au niveau du 
village ; il fallait procdder prudemment en 6tudiant minitieuse­
went 1'enchevitrement des groupes sociaux, leurs rapports sociaux 
pour mieux comprendre les groupes avec lesquels on dolt travailler 
ettrcuver leurs int&rSts commons dans Vaction, 

Il convient de noter qu'il est extrgmement difficile de parler 
du self-help aux paysans qui ont bin~fifl 1'6paque coloniale des 
services publics : dispeusaire, Ecole, puits dteau, mater-nit6, 
labour ndcanique, distribution des outils aratoires, etc.. 

Lee ressaurces du projet 6tant limitges, ses objectifs bien
 
diii, cela u'a pas ew.pgchi qua les cultivateurs ou1 pos0 leurs 
problimes de sante, d'eau potable, de matiriaux de construction,
 
d'Eccle, etc...
 

Le r6le de l'animateur 6tait d'gtudier avec les cultivateurs 
les voies et mayens pour r&soudre les przoblimes au niveau du village.
 
Il faut beaucoup de tamps pour faire comprendre aux cultivateurs 
(~mba ux gens.beaucoup plus formis) qua 1'Etat ne pent pas tout faire. 

Une autre difficulti &tait que dans "a zone de NyUnsu, la 

population est tr~s mobile. Elle vit dans on nomadisae saisonier. 

Lee chaps de mals se font an forat. Pendant la p~riode de 
labour, tout le monde quitte le village at va s'installer au bloc de 
champs situ6 an forzt A plus de dix kilom&tres du village. Cheque 
ann6e les gens changent de bloc. Parfois ces blocs no sent pas acces-

Ibles et les champs peuvent 8tre eloign&a de 2 a 3 km. II EtaiC done 
difficile de sidentariser les gens (problme complexe a 1'tude). 

ieC'est ainsi qua ls DGF a d~cid4 de concentrer ses efforts dans 
lea secteurs de Rongolo at Mbulula depuis 1981. . 

Must gr~ce a laction des 17 conseils de cultivateurs form6s 
dans 1aire du projet, le DGF a pu 4tablir des canaux d'information 
solides entre les cultivateurs et le projet. De nouvelles technologies 
agricoles, des-outils aratoires ont ktk vendus ; des forgerons ont gtE 

sdlecconns et de nouvelles techniques culturales d6montr6es at 
vulgarisdes. Avec 1'initiative et la supervision des conseils do 

cultivacaurs, plusieurs sources o: 6t6 construites on aM6nagEes.
 

I
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-'. 	 LE PlRT I1. montant p-rvu: 5.500.000 UsL 

2. 	 Utilisatio. du prat 

2 	 TngEs lourds I 
a) 2 eate -illars D6 182.383,521
 

b) 4 mnveleuses 120 336.?O,,44
 

c) 2 chargeurs 950 132.142,69
 II 
e) 1 compateur	 31.018.1 

682.353,7E
 

2' V~hicules
 II 
a) 	13 bennes baaculantes 463.3&4,00
 
b) - b'nes fixes	 61.780 , 00 

c) 2 cEniono citerne a carburant Lo7-59,oo I 
e) camion citerne k eau
 

e) 11 pick-uP a essence 86.146,00
 

f) 14 pick up diesel 2L4.426,00
 II 
g) 3 Blazers chevrolet 28.590,00
 

2) 1 rerorque 20.726,27
 

i) bicyclettes 20.525,341F
 II 
3* ?itces de Techance I 

a) li6ces de rechan-e pour i Brigade
 
1P (Office ds Ecutes) 20000,00
 

b) Paeus	 68.917,00
 IIc) rices de rochan:e divers
 
groupes et pompeo 55.C20.39 I
 

4 
4e 	Outillagt et Aquipement divers
 

a) cutil1nae mScaniquo complet 17.500,00
 

b) outillage de m&nuieceric 18.000,00
 

C) outillge de charpentage 6.ooc,oo
 

4) 2 bitonnirce 27.253,65
 

e) 2 mac:.ines A souder 16.282,83
 

) compresseur d'aar 14.1L0C,33
 

g) 2 pompes A eau 14.507,00
 

h) gro-apec 4lectrogenes 55.8L8,50
 

i) outillage divers 77.216 ,0
 
j) 6qu:ement divers $0.763s .
 

5' C,:strnetion
 

a) ztdriaLx de constrvctzon 25.390,00
 

o) R fection des maiscns/d~but de.
 
Projet A czgolo
 

.c) Matiriau: de constructicrP'gaba
 
et ? groupes A4ectrog&res


1-1 150 KY et 12,5El 154.(91,92
 

Ia) Achit comple,: dC Uyun7u 230.000,00

F
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1 	 ~orrt 
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c Carburant 

a) Atrgas pour petit porteur 20.coc,00 

b) eugasat ascil. 3Q,000,33 
c) Garturant: Zer'bio tt Afrique du Sul 

'C~ n~'6~I 

Achit en cor: prvisaions 

a) 2 caterpjillar D6 250.000,0C 

b) 1 v4haoule 6e dpasage 50.000,00 

c) 1 remorque & bascule 15.000,0C 

d) 1 groure b1ecrog.e (200-250K") 50-000,00 

a) 1 groupe 4lectrogeno 37,5KW 15.000,00 
fl ttbriel 6lectrique et Lils 15.000,00 
r, Equipement et outillage pour 

resouvellement des 'oteurs diesel 35.000,00 
h) Jou de Testeurs drinjecteur 1.000'00 

i) Equiptmeat pour adantation 
jes soupapcs 2.000,00 

4) Equipeent et outillage divers 
d'atelier 20.000,00 

) Machine A souder 8.000o,00 
1) 4 rvservoirs peur earbrrant 10.000,0 

w) 4 moteurs diesel 35.0O,CO 
Z) Tuyaux 10.00ccc 

o) Transport 105.000.00 ---­ 2 

TCELL C-ENEiaL T.13 294,A 
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t personnel zairois, den frain do mtission due nationaux et


Jls cut rervi tASialement an payecen deo calaires du 


expatri6s sinsi que d'&utree indouitbs.
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V. 	 Changements dls i la prsence du projet dans le
 
Nord Shaba
 

I1 serait trks pr~tentieux de s'attribuer les changements 
observ~s dans l'aire du projet de 1977 a 1982. Si Von parlait 
seulement des changaments observ6s'apr~s 1'arrivie du projet, cc 
serait plus correct, car mme le plus petit cultivateur du' Nord 
Shaba a sa part de responsabilire. 

L'aire du projet se trouve dans la r~gion qui a Sit6 la plus 
craumatiyse par les gueurres civiles d!apr~s 1'indpandance. 

yakutano dans la zone de Kongolo a 6tG longtemps en ftat de si~ge. 
Dans la zone de Nvunzu :i n'y a pas longtemps que les forces 
publiques se sont r~tiries de Lengwe at Kabeya-11avi. La plupart 
des 	villages environnants sea lieux avaient Eti dsert6s cause da 
?tinsgcurit6. Certains villages ont v~cu dens un isolement presque 

total. On pouvait y observer des enfants -g6s de + 12 ans qui 
n'ant jamais viu un venicule. Pour eux, voir un blanc itait on 

iniracle. 

L'£conomie de la r~gion 6tait dominga par le troc. La monnaie 

n'avait presque pas de valaur sauf au passage d'un coiporteur. 
Sinon au niveau du village, les produits s'6changaieat contre las 
produits car les villageois disaient que les places de monnale et des 
billets de banque ne sont pas commesibles. Daxns certains march6s 
on faisaic d'abord le troc ; une fois le troc termini, ceux qui 
avaient i'arg-et pouvalent acheter. Tris souvent, i1 n'y avait plus 
rien -cheLer. 

Le savon, leas allumettes 6taient des articles introuvable. Le
 
sel avait 6tait simplement remplac6 par le sel traditionnel.
 

Nous ne serions pas d~crire r6ellement la sitUation tella qu'elle 

Etalc ; zais ce dont nous sommes sUre c'est que le projet a Ete pour 

le Nord Shaba un catalyseur cui 1'a faic sorcir de sa I1rhargie sociale 

et '6conomique. 

1. 	 Sur le plan gconomique 

a) 	 Commerce 

-	 produits agricoles 

Avant le projet, les produits agricoles 6Laicnt achetsr par 

les 	Etablissements Kibwe Sakina at Lualaba dans la zone de Kongolo et 

SBS 	 dans la zone de Nyunzu. Mais certains produits tels que le cocon 

s'entaissaiant chaque annge car les routes 6taient tmpraticables. 

Accuellement les comerqants sort plus norbreiix. Ils sc disputent la 

production srieusemet ; le plus fort achite l-e plus, (1 y en a 

qui 	 tous -las sacs p~sent 100 Kg.pour 
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Mgme quand c'est moins, ils IVachitant quand meme comme zel. 
Les preneurs sont aussi plus nombraux, Tarica Frares. Minoh', Amato 
Frares, tous ces meuniers offrent des crdits aux commergants pour 
l'achat des produits agricoles. Las quantit6s commercialises, 
augmentent chaque ann6e - (voir assistance la commercialisation). 

- Froduits manufacturgs 

La reprise des activitzs agricoles a provoQuE une chaine 
d'activitgs qui se traduit par la florescence des activit6s commer­
ciales. En effet, le revenu g6nfr4 par une augmentation soutenue 
de la production commercialisable a renfored le pouvoir d'achats des 
cultivateurs. Automatiquement a leur demiande a r~pondu une offre 
correspondants. 

En effet, alors qu'il existait seulement deux magasins & 
Kongo3o (Kibwe Sakina et Lualaba)et presque rien a Nyunzu en 1977, 
auiourd'hui Kongolo, Keba, Mbulula, Nyunzu comptent plus de 50 mega­
sins hien achallandss o sont vendus des articles divers. 

- Autres produits 

Il est plus courant de trouver des savons de fabrication locale 
vendus dans les villages, les fretins, les habits usagers sont exposks I 
un pen partout sur la route. 

Le commerce du poisson est devenu une grande activit- commerciale 
au fin fonds des villages leas plus reculds. 

Centres de Ngoce 

En 1977, Kongolo 6tait le zeul centre de n~goce domin6 par deux 
commergants cites plus baut. Tous les autres batiments &raient aban­
donnis, les magasins sont ouverts chaque jour. Les centres de nigoce 
se multiplient. Gu les localise a Kongolo, Keba, Sola, Murono, Mbulula, 
Makutano, Bigobo, Lengwe, Nyunzu et Niemba. Tout le long des routes 
se sont grigges des boutiques o sont vendus des articles de base pour 
les besoins de Ia population. 

b. Agriculture 

L'Aconomie du milieu rural eat souvent domir.de par le commerce 
at l'agriculture. Nous aurions di' comencer par l'agriculture car 
c'est la plus grande source de revenu des cultivateurs. Nous avons 
dEja montrg l1 'volution de la production du d6but jusqu'a nos jours. 
Nous pouvons cependant ajouter que les donn&es nises en gvfdence sent 
calles du mals. Les autres produits comme le riz, 1tarachida ; 1e 
manioc, etc... constituent de plus en plus des sources de revenu ao point 
que les cultivateurs en r~clamenc las semences, I'agriculture devient 
chaque annee une activitE 6conomique payant. Si certains agants d&mis- I 
sionnent pour aller faire les champs, peut 8tre las chlme'tirs pourront 

I 
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aussi rentrer au village pour se faire engager dans i'agriculture. 

c. Transport
 

- Transport routier 

Alors qu'il fallait en 1978 toure une journ~e pour effectuer 
le trajet Kongolo-Nyunzu - (180 Km), aujourd'hui 5 heures suffisent 
pour y arriver. La Brigade speciale a desenclave les villages 
restis longtemps isolds pendant plus de 10 ans. Tous les 60 centres 
agricoles sont accessibles par route. Tout compte fait, 1'infrastruc­
ture routire s'est amgliorge. Las routes en terre de l'aire du pro­
jet sont parmd les plus carrossables ; l'office des routes n'est 

plus appel6e a tord "office des trous" ; il a fait un travail tres 
appr~ciable ces deux derniires annbes. L16tat actuel des routes de 
1'aire du projet explique aussi 1'augmentation des mayens de trans­

port routier. 

Au d&but on ne comptait pas plus de dix camions 1'henre qu'il 
est, il y a plus d'une centaine de camions en dehors du charrol impres­
sionnant du projet. 

Les v61os, les motos presque inexistants au d6part sont innombra­
bles maintenant. Le moyen deI transport des trafiquants, acheteurs da 
bois et les commergants est la motocyclette et, la bicyclette devient 

populaire chez les cultivateurs, c'est la "deuxiame femnne" comme disent 

certatus. 

Transport ferroviatre 

I gtait pr~vu daas les documents de conception du projet 
30.000$ et 250.000,00Z pour 1'eksension de la gare de Nyunzu. En 1979, 
ces fonds 6taient supprirms dans la programation des dx4enses par AID 
car le besoin d'extension de la gare ne se faisait pas santir. A 

partir de cette date, la production commeracialisable de Nytnzu a telle­
meat augment6 qu'elle a provoqu6 un tras grand emboutaillaoge d~passant 

la capacit& de chargement de la gare de Nyunzu. Des montages de sacs 
ont 6td observges i la gare de Nyunzu attendant le chargemeut et 1'expg­
dition vers les grands centres de consommation. Avac la pression des 

commergants at le besoin rdel d'un raccordament, la SNCZ vient de 
r1soudxe le problame par un nouveau raccordement de 300 m. 

Pendant 1'inplentaLion du projet au Nord Shaba la SNCZ 6tait 
d'accord de vendre tout ce qu'elle poss~dait car certe partie du riseau 

n'Stait plus rentable. En effet pus de 80% des b2timents abritanr le 

PNS sont achetis ou lou6es la SNCZ. Maintenant alle regrette d'avoir 

vendu ses areliers, ses mailsons, ses magasins etc.. Le personnel de !a 

SNCZ augmente car le volume du travail augmente aussi 
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Transport Fluvial 

- Presque arrat6 en 1978, le trafic sur le bief sup6rieur viant 
de reprendre, la SNCZ a rApar6 le slip ; deux bateaux et une barge 
viennent 5galement dtrre ripar~s.
 

Transport Arien 

L Aroport de Kongolo a 6te r~habilit6 par le Projet Nord Shaba. 
Air Zaire a repris son trafic at une repr6sentation a 6tg dip-chge a 
Kongolo. Malgr4 que la piste soit en terre, elle est quand meI 
utilisable toute 1'annie mnme pendant la saison de pluies aux frais 
d'un entretien assur§ par la projet at la RVA. 

d. Communication - -

A partir de 1'aire du projet, on peut atteindre n'importe quel 
coin de la Rpublique. La Zone, !'Office des Routes, 1'Estagrico, 
le PNS, 1'AIR ZAIRE, la Poste, la M.4tgo, toutes ces institutions sont 
dor~es d'appareils de transmission ou de r&ception des informations. 
11 est facile de se renseigner A distance avant de prendre telle ou m 
telle autre d&cision. 

e. Construction 

La plupart des maisons 6taient des buttes en chaume composies 
d'une seule piece parfois sans fanetres, l'explication de 1'habitat 
pauvre A cette Epoque est que 1es gans avaient 9ta longtemps obligds 
d'abandonner leurs maisons at fuir. FIn des fins ils ne trouvaient 

plus la n~cessit6 de construire de bonnes habitations. 

Actuellement dans la zone de Fongolo, on constate un changement 
net. Les maisons sent solidement construites en briques adobes et 
plus spacieuses. Gin&ralement il y a la rgsidence de la famille et 
ine cuisine construite i part. 

' Dans la zohe de Nyunzu, le chef Pande a donn& un mod~le de maison 
A construire. Les citds de Kongolo, Kyunu, Ubulula, Keba se soat 
aggrandies avec les tris belles -maisons construites en mat~riaux semi­
durables. La demande en mat~riaux de construction est trAs forte. 
Les cultivateurs demandent que le PNS leurs en trouvent. 

f. E 3 pmn 

Pendant la campagne de commercialisation du mals, les conmercants 
d~boursent 1'argent pour acheter les produits agricoles. Cef argent
 
est vite rdcupxas quand ils vendent des articles do consommation, les 
radios se vendent conume de petit pain. Les v1os, les machines a cou­
d&e ne satisfont pas A la demande. Ceci nous amnae a parler du revenu 
des cultivateurs. 

I
 
I
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g) Revenu 

'Le cultivateir du Nord Shaba a plusieurs sources de revenu
 
huile de palme, arachides, manioc, riz, vin de palme, mals, 6levages,
 
etc..
 

Nous n'avons pas l'intention de faire le calcul. de revenu du
 
cultivateur de 1'aire du projet. Nous avous simplement besoin de
 
montrer qu'il y a eu un accroissement de son revenu si pas en termes
 
ridel du moins en termes absolus en prenant uniquament 1e mals.
 

Aunne Mars commercialis6 Priz/Tonne Prix Total
 

1977 5.904 100 590.660 
1978 11.635 200 2.559.700 
1979 12.353 350 4.323.550 
1980 18.199 450 8.189.550 
1981 32.383 600 19.429.800 
1982 30.836 1000 30.836.000 
,983 36.000 1750 + 63.000.000 

En 1983, les manages agricoles atteints par 1action du projet
 
sont estimis 1 13.000. Chaque mnnage aurait donc en moyenne on revenu
 
provenant du mals valu6 a 63.000.000 = 4.84,5
1 

2.307,69 en 1982. 13.000 

2. Sur le plan social 

Suite aux trauracismes connus pendant les troubles d'apris 1'inda­
pendance ; les gens se mGfiaient de toute personne inconnue. A Nyunzu,
 
vous arriviez dans on village, on ne vous approche meme pas. De tris
 

.Ic±n, les villageois vous observant et attendent. Certaines questions 
ne pouvaient pas acre r6pondues directement Un -conseil devait Stre 
tenu par les sages. A cause de leur accas difficile ; certains villages 
6talent soumis a tne auroritZ coutumiare tris cupide. Tout Etait pour 
elle, lea agents de la territoriale essayaient de remplir leurs poches 
avec des amendea transactionnelles a laur invention. 

Mainzeaant, la situation a chang8. Les cultivateur peuveaL se 
faire gcouter i tous les 6chelons de la zone par la vole de leurs conseils. 
11s n'h~sitent pas de produire an rapport contre les agents dont le com­
portement est indigne sur le terrain. On connalt plus d'un cas d'un 
vulgarisataur qui a 6t d6placE, sur demande des cultivateurs car ils le 

crouvajent inefficace. 

rL'esprit de partenalisma commence & dirminuer. Avant les cultivateurs 
disaiant: 
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pportez-nous des mridicaments, du ciment, des t8Les, des vI10s. 
C4DGest -largent ? A cette question, tout le monde se retirait 
1'un apris l'antre. 

Actuallement la question se pose avec plus de certitude et 
d'aisance. Amenez-nous du ciment, des Lcles, des v6l0s, des semences, 
des moulins et nous allons leas acheter.
 

Les gens viennent de plus en plus a l'hopital. Les m~decins 
ne suffisent plus. Ils exprinent leurs besoins en eau potable en 
m~dicaments, en arricles nanufactur6s. 

Une tude de la Regideso Kongolo montre par exemple que la 
population de la ville de Kongolo augmente consid~rablement chaque 
annge. Pour catte raison, la Regideso doit 6tudier les possibilitis 
d'augmencation de Is capacitg de pompage de i'eau. 

- Les cultivateurs discutent mattenant le prix avec les commer­
gents. Miene avant la lib~ralisation des prix les cultivateurs avalent 

d~ji connenc6 A refuser dle vendre leur production si le prix ne leur 
plaisait pas. Ils n'ont plus peur des commergants. 

Aprzs la confErence agricole, le marchA de mals a 6t5 ouvertdans 
tout le Shaba vers le lr mai 83. Pendant plus de deux semaines, lEas 
cultlvateurs de Nyunzu ont refusl cat~goriquement de vendre leur mais 
A 150,00Z le sac do 100 Kg. 1Is ont exig6 200,00Z le sac ac ils ont 
eu gain de cause. 

De plus en plus, les cultivateurs participant activenent darts la 

vie politicc-socio-Cconomique du Nord Shaba. 

3. Sur Is plan cultureld 

Stir un territoire de 15.000 Em2, 11 n'y avait qu'une .cole 
11Institut Nwamba. Cet institut avait on corps professoral compos6 
de finalistee de l'Institut mme, vers lee annges 78. Pendant nipus de 
deux ans, 11 n'y avait aucune riussite. Maintenant 1'Institut connalt 
plus de 60% de russites. 

Plusieurs 4coles sot crB'es autour de Kongolo, a Mbulula at 
surtout a Nyunzu. Ii y a en une prolif~ration te confessions religieuses. 
En villes et dans les villages, las 4glises se construisant. G&ndrale­
meat chaque confesslon religieuse finit par construire sa propre cole. 

A. Sur le plan instituriornel 

Dans les anices 1977, 1'aire du projet n'avait pas d'activitis 
remarquables. La Regideso ne marchait plus. Kongolo Etait dans l'obscu­

rit6 totals et sans eau potable. De l'h6pital, it Tie restait que les 

b2timents sans mn6dicaments, ni lits pour les malades. Tous les meuniers 

.
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avaieat ferm5 leurs moulins, les gens attendaient Ia farine devant 
les 6tablissements Kibwe Sakina comme des rfugi s affemms. 

Petit a petit ia vie a repris - le groupe 6lectrogene de la 
R gideso a t& remis an marche. Le Projet luii a fourni las picas 
de rechange at le carburant. 

Jusqu'er. 1982, la Regideso devait au projet plus de 50.000 
litres de gasoil. M4-me si de temps en temps la groupe 41ectrog~ne 
de !a Regideso, actuellement SNEL, tombait en panne, mais la popula­
tion n'a janais manqud de leau pendant plus d'une semaine. 

L'h8pital de zone a 4t6 renforc6 par un projet de sant primatre 
de 1'USAID. Le Projet Nord Shaba, bien'que intigr&ne pouvait pas 
r~soudre tous les problimes surtout les problmes sanitaires de la 
population. La santg 6tant un facteur indispensable au d~veloppement, 
le Projet Nord Shaba a pzis l'initiative de poser le problnIe g 1'USAID., 
C'est ainsi que cc projet est n. Plusieurs centres de santg sont 
dgji cries. Le piogram-me de.vaccination a dgmarrg depuis long-rmps. 
Les sources d'eau potables sont am6nag~es un peu partout et petit I 
petit la santg da ia population s'am&1iore. 

En 1978, il y avait un seul moulin & Kongolo. Maintenant les 
moulins se trouvent un pen partout 9 Kongolo, a Ieba et a Nyunzu. 
Can- qui tombent en panne sont rlparis. T!.est plus facile de se pro­
curer du carburant A Kongolo. Le PUS a toujours aesisti les petits 
commercants et maintenant les Etablissements Umba Lange vendaenc u 
gasoil & la pompe. 

Plusieurs projets s'int6ressent a laire du projet, le Dhpartenent 
de 1'Enseignement Primatre at Secondaire a commenc.e a rehabiliter 
l'Institur Technique agricole de Kaseva. II y a deux aucres projets 
Institur M4dical a Kongolo et une usine de nettoyage du mals a ,yunzu 
oar Tarica Fr~res, 
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VI. PERSPECTIVES D'AVENIR 

Apr~s septembre 1983, 1'USAID est disposo oe financer cor­
taines activit&s du Projet Nord Shaba pOUT une dure de trots ans.
Ti s'acit notamment de linfrastructure et de 'a Vulgarisation 
Agr cole.. L'infrastructure comprend trots sections: 

- la r6habilitation routiere
 
- la construction de ponts
 
- 1a maintenance ou 'entretien dos engins
 

La Vulgarisation agricole s'accompagne de l produc-Cgaeemert 
tion des semences. 11 faudray rattacher galement le service de 

loLet e et anlalyse des donn6es. 

Ces deux grancds volets du projet; 1'infrastructure et la \ulga­
risaton seraient progressivement int&'r6s Jo Socift6 ESTACRTCO
 
(Socitjt 6 conom e mix5e) partir de setenbre prochain.
 

L 1SA a dfjA exprim6 cette intention i partement ce I Agr.­
cultute, Ddveloppoment Rutal et Envionnlement dans u elttre qu'elleU 
lui a adresse le 13 dtcembre 192. Le Departemenz an n pris bnie 
note et a diji inform6 les responsables 'd'ESTAGRICO. 

a reprise en main dun systeme de Vulgarisnticn agricole I1mpl­
quant une rotation et un assoleoment de toutess les cultures pratiquiesi
dcans 1 aire ciu projet STI IIPT ct aii ' rc(coron, mals, iz, haricot manioct aachides..i 
par ESTAGRICO, entrainera nicessairement une augentation de charge s 
finantcires et des changements de structures de la Socit. 

Le personnel d'encadrement de I'Etat, celui du Projot et de 
I ESTAGRICO sersit complitement integre die Engon qu'un patsan soJt 
attaint par un seul vulgarisateur et cela pour toes les CSltUTes. 
Ainsy nous aurons a utiliser rationneilement ls ressources humainesP 
disponibles. Les. vulgarisateurs seront ajors sil-e, onnes 'ar une 
Commission mixte (PNS et ESTAGRICO) et les responsabies prcCtderont U 
& leur mise en place. Le programme de formation sur le terrain sera 

L. Legration d. cersonnel .cncetr mc osera ctoCea.,;t dCs 
pro'oImes Qu'iI faudra rsoudro au prealab-le: 

* - Uniforisation des s aes et aantages sociaux. 
- Attribution du troutnt ii to.us les' vl 

(bicyclettes, inot-os,..) 

- Organisation do ia gestion du ,personEl ui.cortrinuerea 
66pendre administrativement de la foncrion publique. I 

11 Convient de souligner 6galiement 1a ncessi±C de r&vir le
 
financewment du-service de- Vugarisation en mon 1 e c6i e perIe
 
onsel xcutipour assurer lepenses rsua ograime
 

additionnl d'encadrement. .1ESTACRICO n'assure que la Vulgarisation
 
alu col:oa.
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Etant donn6 la d6licatesse de. la question, 1'int6gration. 
du Service de Vulgarisation avec ESTAGRICO se ferait par 6tapes: 

- La premibre 6tape consisterait en 1'int6gration des trois servi­
ces de Vulgarisation (Etat, Projet, 'STAGRICO) en un seul service. 

- La deuxibme etape serait alors la prise en charge par ESTAGRICO 
de la gestion de l'encadrement des cultivateurs pour toutes ]PS
cultures, laquelle gestion serait sanctionn6e par une convention 
entre ESTAGRICO et le Conseil Ex~cutif. 

Quant au Service de Collecte et Analyse des donn6es, 1 sera 
directement rattach6 A la Direction des 6tudes et planif ion au 
niveau de la division des Statistiques Agricoles du D6paitLumint du 
l'Agriculture, D6veloppement Rufal et Environnement. Le Dpartement 
et 1'USAID estiment qu'il faut renouveler l'exp6rience du SCAD au
 

m niveau du Bureau d'Etudes National pour une large diffusion dans 
dtautres projets mais aussi comme un instrument d'6valuation. I
 
serait ainsi compos6 des techniciens actuels pour commencer, en 
attendant d'6largir le groupe en vue d'une certaine .polyvalence. 
Les enqutteurs actuels comstituerqnt une antenne du service de collec­
lecte et d'analyse des donnes Vu niveau du'Projet. Cette antenne 
devra collecter les informations au sujet de* l'evolution des activi­
t~s du Projet "nouvelle formule", lesquelles informations permettrontI la direction du projet de dirigex efficacement l'execution des 
programmes. Ele devra 0galement Evaluer les impacts ou les resultats 
obtenus par le PNS dans !son 6volution. Enfin, le D6partenient de 
l'Agriculture et l'USAID devront d6terminer des indicateurs pr6cis 
et quantifiables pour mesurer le succ~s realise sur le terrain dans 
le cadre de 1'int6gration du PNS avec ESTAGRICO au niveau de l'Infras­
tructure et le Service de la Vulgarisation. 

S'agissant de 1'infrastructure, son integration se fera sans 
d6l-ai ap-ris septembre 1983 si le Conseil Ex~cutif enterine les propo­
sitions de l'USAID au sujet de 1'avenir du Projet.
 

L'infrastructure sera alors dirig6 par un Chef de brigade, 
actuellement en fonction et nomme par l'Office des Routes elui-ci 
sera assist6 par les techniciens actuels renforc6s par leutYs con­
seillers amricains. 

L'USAID souhaite que 1'expatri& charg6 de la logistique au ni­
veau du bureau de liaison soit directement rattach6 & l'inifrastruc­
ture sous la gestion d'.ESTAGRICO. Il faudra d6terminer dans quelle 
mesure 1'agent de logistique devra nssurer l'approvisionnement d'au­
tres services non int~gr6s chez EST, :RICO. Notons cependant que 
l'infrastructure dispose d'un 6quipeiment achet6 avec le Pret de
 
P'AID au Conseil Ex6cutif, lequel Pr6t s'618ve A $3.500.000 USA, 
remboursable en 40 ans avec taux d'interet de 2% pendant les 10 pre­
mibres ann6es et de 3% les annees suivantes a partir du premier d6­
caissement. Le Conseil Ex~cutif devrait 8tre informE reguitren. t 
de l'utilisation de cet 6quipement. C'est pourquoi, le D6partemnt 
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de l'Agriculture et 1'ESTAGRICO devront definir la fagon dont 
I'infrastructure sera utilis6e apr~s 1'integration. L'USAID 
estime aussi que le programme de rdhabilitation des routes se­
rait propose par le Chef de 1'infrastructure a une Commission 
compos~e d'un repr6sentant du Dpartement de 1'Agriculture, g
d'un representant d'ESTAGRICO et de.celui de l'USAID en octobre 3 
de chaque annie. 

Les agents de 1'infrastructure A int6grer che. ESTAGRICO 
garderont leur statut d'agents de 1'Office des Routes en ddtache-. 
ment, Ils vont continuer A travailler avec leurs homologuds vxpa­
tries sous la gestion d'ESTAGRICO..N~anmoins, dis la premi~re S 
phase de l'intdgrationvc'est-A-dire, apr~s septembre 1983, le I 
Directeur du Projet devra sigger dans le Conseil de Gestion 
d'ESTAGRICO, comme administrateur pour le compte du Departement 
de 1'Agriculture. Les structures actuelles de la directi .n du 
Projet seront maintenues jusqu'd la phase finale de 1'int6gration 
si elle a lieu A moins que le D6partement de 1'Agriculture et
 
l'USAID en dcident autrementl j 

Cependant, il y a d'autres volets du projet dont 1'1USAID
 
souhaiterait voir arr8tef les -activitds des, maintenant. 11 aagit3
 
- de la production du petit outillage agricole (machettes, houes,
 
coupe-coupes). 

- de l'as'istance 9 la commercialisation (location de camions) * 
du d&veloppement des groupements des fermiers (animation Turale, 
en vue de la formation des pr6-cooperatives)
 

En ce qui concerne la production du petit outillage agricole 
l'USAID ne voudrait plus voir utiliser les ressources financibres! 
provenant des fonds de contrepartie d'origine amiricaine. II avait 
6t4 pr6vu que ce service s'autofinancerait par les recettes proves 
nant de la vente d'outils. Cela n'est malheureusement pas possible, 
nous avons ddjA montr6 que ledit service ne se suffisait qu'A 
45% par rapport aux ddpenses engag~es. L'USAID est d'avis que la 
vente d'outils tels que machettes, houes, coupe-coupes, duerait 
.d6sormais Stre assur6e par les commergants priv6s-auxquels elle 
accorderait un cr6dit pour acheter le materiel fabriqu6 par 
1'U.NAZ et CHANINETAL. Nous estimons cependant qu'avant d'arr~te 11 
nos activit~s de production d'outils, il faut d'abord mettre en 
marche le syst~me de cardit pour ne pas cr6er une carence chez 
les cultivateurs qui continuent as'adresser au PNS. Nous est.monU 
6galement que 1'USAID devrait accorder ce cr6dit a ESTAGRICO au 
lieu d'attendre vainement des commergants priv6s qui ne viendront
 
jamais solliciter un tel cr6dit. I 

Pour le cas de l'assistance a la commercialisation, I'USAID
 
iunstate que le charroi automobile actuellement entre les Mains 

des opdrateurs economiques de l'aire du projet suffit pour 6va­
cuer toute la production vivriere sans 1'intervention de nos 
camions. Cela est vrai, mais i ne faudrait pas perdre de viue que 
nos camions sont exclusivement lou6s par de petits commeri;ant. 3 
(qui n'ont pas de v6hicules) et par des groupements de c, t iva­
teurs dsireux de vendre leurs produits A des comptoirs . '. .is 
sur le rail. En outre, cette op~ration constitue une soui, -- p 
revenu pour le Projet; ce titre, il- serait souhaitable qi. vi 
soit poursuivie, 
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On doit cependant s'apercevoir qu'elle ne saurait continuer 
durablement dans la mesuTe oG il n'est pas pr6vu un renouvelle= 
ment du charroi; les fonds qu'elle genare 6tant directement utili­
sis pour le fonctionnement du Projet (ces fonds sant toujours d6­
duits du total des previsions budg6taires) . On aura donc habitu6 
les petits commergants et.les groupements de fermiers un systeime1,d'assistance S'il a de 	 rdgulibre- '6ph6m~lre. y lieu renouveller1 
ment le chairoi automobile, l'op~ration serait continude et st­
tenue put le D3partenut de 1Agriculture. Par con.tre, si la loca­
tion de nos camionS aux petits commergants et aux groupements de 
cultivateurs doit etre-considdree *k juste titre comme un systiie 
6ph6mbre, il serait peut-etre ban de vendre les camions A 1'ETA-
GRICO ou encore les lui c6der pour augmenter la part de participa­
tion de l'Etat Zairois au capital de la Societe. Dans l'un ou 

g 	 l'autre cas, ESTAGRICO aura renforc6 sa capacit6 d'6vacuation du 
coton qui traine souvent longtemps entre les mains des producteurs 
d6sespi'rds.
 

pr1O in 1qustion relative aux groupcmcnts des frrmiers, it a 
GtC constat6 que les resultats obtenus dans ce domaine n'olit pas 
r6pondu aux espoirs des initiateurs du Projet. Nous sommes persua­
d6s qu'une action d'animation rurale est un travail de longue halei­
ne, surtout lorsqu'on demande a nos paysans -de s'uniT pour former 
des prG-coop'ratives. Nous voudrions dire que ce n'est pus en cinq 
ou six ans qu'on peut arriver 5 former des unions solides. Si le 
D6partement de l'Agriculture voudrait poursuivre cette action, il 
devrait garantir les moyens mate-riels et financi-ers. Dans ce cas, 
le but essentiel serait de former des pr6-coop6ratives qui seront 
destin6es a devenir 'des structures durables g6r6s par les paysans 
eux-mgmes. Le volet social (c'est-A-dire: l'hydraulique rural, le 
moulin A manioc et maTs, le dispensaire, les.foyers sociaux) devra 
6tre considdr6 comme un facteur important qui contribuera ' am6lio­
rer les conditions de vie des masses p-aysannes. I faudra noter 
enfin qu'il existe dans l'aire du projet un programme de sante pri­
maire actuellement financ6 conjointement par l'USAID et 1'Eglise 
du Christ.au Zajre. Les efforts du Proj-t consisteront donc A enga­
ger des discussions avec ces differents partenaires pour la po.ur­
suite de ce programme. 

http:Christ.au
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VIL. Conclusions 

1. 	 Nous avons successivement montr6 naissance du
 
projet, son dvolution et ses r~alisations jusqu'& laW
 
veille de son 4ch~ance.'Pour consolider les rsultats
 
obtenus par le Projet Nord Shaba, 1'USAID envisage de
 
prolonger son assistance technique et financiare
 
jusqu'en 1986. Dans son plan de financement en devises.
 
USAID accepte de prendre en charge deux volets princi'­
paux du projet : 'infrastructure et la vulgarisation. 

-Ces 	deux volets du.projet seraient int6gr6s avec la
 
Soci6t6 Estagrico. Nous avons montr6 la ndcessit4 qu'il
 
y a de trouver les sources de financement pour les 
 3 
autres volets du projet. Il appartient au conseil
 
c4xcutif d'6tudier-les propositions de 1'USAID et de
 

d4cider dans quelles proportions et sous quelle forme
 
Ie projet sera poursuivi.
 

2. 	 A l'issue de ces-six ans d'activitds,<-1e Projet Nord
 
Shaba a achevd et parfois m8me d6pass&'la plupart des
 
objectifs lui assign6 par ces initiateurs. Mais entre
 
achever les objectifs lui'assign4 et atteindre le
 
d6veloppement des masses rurales du Nord Shaba, 11 y a
 
une marge.
 

Le d&veloppement ne se fait pas en cing ou six ans I
 
Cela demande du temps et des institutions solidement
 
install&es dans un action so.utenue et continue.
 

3. 	 Nous pepsons que le travail achevd par le Projet
 
Nord Shaba prouve & soufisance son niveau de r6ussite.
 
Cette rvussite setrait passagare n6tanmoins si le PNS ne
 
peut pas continuer son action de vulgarisation renforc6e
 
par une distribution d'un matdriel g6n6tique am61ior, .
 
si les routes r6habilit6es ne'peuvent pas 4tre entrete­
nues et en fi-n si les organisations pr6-coopdratives ne 
 I 
peuvent pas Atre mises en place pour prendre en main les
 
activit6s de production et de commercialisation.
 

4. 	 USAID propose aussi 4e financer an monnaie locale les 
activitds de l'infrastructure avec les fonds de contre­
partie d'origine amdricaine a 50% en 1984 et & 25% du 
coat total en 1985. La difference pourrait Stre trouv6. 
en utilisant les sources db financement locales. 

5. Les autres activitis non financ~es par 1'USAID sauf
 
la vulgarisation et la production des semences seraient
 
entiirement a charge de conseil Ex~cutif.
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ii 

INVENTAIRE DU PATRIMOINE DU 
PRQJET NORD SHABA 

ValeurSynthise 
I 

Adaptation et Vulgarisation 2.524,406 

B, D6veloppement des groupements 

A. 


322.792des fermiers 

C. 	 Assistance & la Commerciali­
1.043..030sation 

10.724.378D. Infrastructure
 

E. Collecte et analyse des
 
224.302donn&es
 

452.290F. Administration et finances
 

G. Unit 4 de gestion (Direction) 21.603.860 

Valeur TotAle
 

*1
 

36.895.058
 

I 
N 
I 
I 
11 
I
 
59
 

I, 
I 
I 
I 
I 
I 
I
 



A. Adaptation et Vulgarisation
 

I. Mat~riel Roulant
 

- 3. Pick-up 
3. Tracteurs Agricoles
 

17. Moto Honda
 
30. Velos
 
1. Mobylette
 

II. Immeuble
 

Laboratoire
 
Atelier M6canique
 
Magasin de Stockage Engrais
 
Magasin de Semences
 

195.906 
247.500 
561.000 
75.000 
14.000
 

1.093.406 

- 281.000 
936.000
 
55.000 

160.000 

1.431.000 

2.524.406 
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B. D&veloppement d@@ 2roupements de fermiers
 

It, 
-1 

I. Mat6riel Roulant
 

1. Pick-up	 65.302 
6. Motos Honda	 198.000 
3. Mobylettes	 42.000 
3. V61os	 9.000 I 

314.302 

II. Mat6riel & Mobil-er de Bureau 

2. Machines A 6crire 	 4.400 
6. Tables en bois 	 1.740 

10. 	 Chaises en bois 1.900
 
'1. Armoire 450
 

8.490 -4'
322.792 I 

I 

I 
I
 
I
 
I
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I 
I C. Assistance a la Commercialisation 

I. Mat&riel Roulant
 

q. Camions Nissan 
2. Canions Toyota
 

.2. Motos Honda
 
2. Camions Chevrolet
 

II. MatCriel & Mobiliers de Bureau 

1. Machines & 4crire 
2. Calculatrices 


11. Chaises en bois 

6. Tables en bois 


484.000 
242.000 
66.000 

242.000 

1.034.000 

2.200
 
3.000
 
2.090
 
1.740
 

9.030 

1.043.030 



I.
 
g
 

D. Infrastructure
 

I. Mat&riel Roulant	 Valeur (Z) Valeur Tot jZ) 

3. Pick-up	 195.906 
12. Camions bennes V-sculantes 2.030.600 

1. Camio, benne fixe	 144.650 
2. Camion Citernes & Gasoil 442.200
 
1 Camion Citerne A eau 189.200
 
1. Camion remorque	 82.500 
3. Buldozers	 1.402.500 
4. Niveleuses	 1.430.000 
2. Chargeurs	 583.000 
1. Compacteur	 154.000 
6. Motos Honda	 198.000 

6.852.556 

II. Matiriel Fixe
 
3. Motos pompe	 248.600 
2. B6tonnibres	 154; 000 
4. Postes a Souder	 108.900 
3. Compresseurs	 205.700 
2. Vibreuses 154.000
 

Machines outils et Outillage
 I1 
divers	 995.190 

5. 'Groupes E1&ctroghnes	 467.500 
2.333.890 

III. Pi~ces de R~change
 

a. Engins Lourds 	 779.552
 

b. Groupes de Soudure 	 652.539
 

c. Groupes Electroghnes 	 33.291
 

1.465.382
 

IV. 	Autres Matgriels et
 
Mobiliers divers 
 72.550
 

10.724.37 

I
 
I
 
I
 

http:10.724.37
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E. Service de Collecte et Analyse des Donn6es
 

I. Materiel Roulant 

1. Pick-up 
4. Moto-Honda 
9. V41os 

65.302 
132.000 
27.000 

224.302 

II. Matdriel & Mobilier de Bureau 

1. Machine a 6crire 
2. Stencileuse 
3. Calculatrices 
1 Armoire 

Autres mat6riels & Mobiliers divers 

2.200 
20.000 
4.500 

450 
2.640 

29.790 

224.302 
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F. Administration et Finances 

I. Mat6riel Roulant
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 

10. 

Camion Toyota 
Camion Nissan 
Moto Honda 
Yamaha 
Mobylette 
V61os 

121.000 
121.000 
33.000 
25.000 
14.000 
25 .'000 

II. Mat&riel & Mobilier de Bureau 
8. Calculatrices 
5. Machines A dcrire 
2. Machines & calculer 
5. Armoires m6talliques 

10. Bureaux m6talliques 
IAutres Mobiliers et Matdriels diver 

339.000 

12.000 
11.000 
3.300 
2.225 

25.000 
59.665 

113.190 

I 452.290 

I 
I 
I 
I 
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I G. Unit4 de Gestion ou Direction du Projet. 

I. Immeubles
 

1. Garage Kongolo 317.521r10.
 
1. Garage Nyunzu 104.775,00
1. Hangar Groupe Electrogine I 

Mbulula 17.000,00 
1. Hangar Groupe Electrogine
 

Nyunzu 41. 910, 00
 
1. Magasin Kongolo -762.500,00


I 1. Magasin Nyunzu 167.640,00 
1. Menuiserie Rongolo 317.521,00 
1. D~pot Mitraille Kongolo 317.521,00 

I 1. Bureau Infrastructure 190.405,95 
1. Bureau de Secteur Kongolo 107.736,70 
1. Bureau de Secteur Nyunzu 502.920,00
 
1. Cercle Kongolo 380.811,90.
 
1. Maison de passaga.Nyunzu 188.59.5,00
 
1. Maison de passage Mbulula 230..000,00
 
1. Immeubles Ngaba 6.542.700,00
 
5. Maisons Kongolo de type A 1.047.499,40
 
4. Maisons Kongolo de type B 380.811,90
 

14. Maisons Kongolo de type C 1.511.513,90
 
2. Maisons Mbulula 460.000,00
 
1. Maison Nyunzu 188.595,00
 
1. Maison Nyunzu 996.068,15
 

12. Citernes 364.500,00
 

15.138.546,00
 

II. Mat~riel Roulant
 

8. Pick-up 522.416,00
 
4. Blazers 168.000,00
 
1. Moto Honda 33.000,00
 
1. Avion 367.865,00
 

1.091.281,00
 

III. Mat~riel & Mobilier de Bureau
 
1. Armoire M&tallique 2.000,00
 
1. Tables M&talliques 3.000,00
 
3. Grandes Tables en bois, 2.100,00
 
2. Armoires en bois 900,00
 
5. Fauteuils Mtalliques 2,000,00 

10.000,00 

IV.
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I
 

IV. MATERIEL FIXE
 

4. Groupes Electroghnes 


V. Stock Mat6riel et Fournitures
 

Gasoil 

Essence V6hicules 

Essence Avion 

Patrole 

Huiles & Lubrifidnts 


Piices Labo Ngaba 

Planches 


jiverses pi~ces de r~change et
 
fournitures. 


II
 
440.000,00
 

288.228,00
 
238.700,00
 
294.250,00
 
86.318,00
 

427.200,00
 

851.742,00
 
111.000,00
 

86.318.8600 
2.873.443,00
427.200,0
5.363.593,00
-192.12,0 

II
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Pr6visions Budg6taires
 

1984
 

Synthese par Compte
 

1 
Imputations C omp t e s Montants Totaux Total G6nral 

Mathriel 178.000,00 

Fournitures de bureaul 113.360,00 

Pibces de rechange 328.500,00 

Mat~riaux de Constructionl 1.214.300,00 

Carburants 1.600.000,00 

Lubrifiants 828.000,00 

Intrants agricolos 

Transport 6quipement' 

600.090,00 

183.470,00 
Total8G5n,00 

Frais gen6raux 274.200,00 

Salaires et primes 4.342.500,00 

Soins mdicaux 653.600,00 

Indemnit6 de logement 94.300,00 

Allocations familiales 89.600,00 

Frais de transport 445.200,00 

Gratifications 133.400,00 

Frais de mission Aire 

PNS 274.850,oo 

Frais de mission 

Hors PIS 673.600,00 

Soutien aux Contractants 402.000,00 I 

Vente carburant 
- 50.000,00 

Location Camions - 300.000 00 

12.748.880,00 

a0
 

I 
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Indices
I 

IV 

V 

VI 

VII 

Pr6visions Budgtaires 19U9t 

Synthese par Sous-Systime
 

Sous-Systimes 

Adaptation et Vulgarisatio
 

D~veloppement des groupe­
ments de fermiers
 

Technologie interm6diaire
 

Assistance & la Commercia­
lisation
 

Infrastructure
 

Collecte et analyse des
 
donn6es
 

Administration et finances
 

I. 

Montants Pr&vus Total G6n4ralI 

2a.272.660,00
 

585.00000
 

0.000.000,00 

4C4.4oo,00
 

3.112.620,00
 

473.000,00
 

5,901.200,00
 

12.748.880 
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I. Sous-syst&me di.tdaptation et Vulgnricationl 

I
 
I
 
I
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Sous-Systhme de D6veloppement des Groupements de Formiws 

- ~ 
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.ious-bv:-teme d'acuistance a la Commercialisation 

Imputrtions Comptes 

Mat6riel de bureau 

Nat6riel roulant 

Pi&ces de rechange 

Fournitures de bureau 

Equipement du personnel 

Salaires et primes 

Allocations familiales 

Soins m6dicaux 

Indemnit6 de logement 

Frais de transport 

Gratification 

Frais de mission Aire PNS 

Frais de mission Hors PNS 

Recettes locati -n v6hicules 

Montants Totau 

j (Z) 

11.500,00
 

5.000,00
 

)01.00,W00
 

6.400 00
 

3.200,00
 

271.800700
 

6.600,00
 

21.600700
 

4.500,00
 

12.000,00 

7.000,00
 

16.ooo ,oo 

38.ooo,00 

-300.000,00
 

xTotal (16z-

I 

04. 00 c' 

-I 

I
 

II
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Sous-Systime de 1'Infrastructure
 

Imputations
 Comptes
 

Nat6riel roulant '
 

Pi~cos de rechan-e
 

Kat~riel d'entretien
 
Immoubles 

Matbriel de construction 

Fournitures de bureau 

Equipement du personnel 

Salaires et primes 

Allocations familialEs 

Soins m6dicaux 

Indemnit4 de logement
 

Frais de transport
 

Gratification
 

Frais de mission Aire PIS
 

Frais de mission Hors PNS
 

Montants Totaux
 

30.000,00
 

9.000,00
 

42.500100
 

1.214.300,00
 

11.000,00
 

54.170,00
 

1.027.800,00
 

28.000,00
 

210.000,00
 

35.4oo,oo 

163.800,00
 

27.900,00
 

119.550,00 

139.200,00
 

Total G4­
. neral 

3.112.620,00
 

a -- ,- -.-
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Sous-Systhme de Collecte et Analyse des Donnees 

-I.
I. 

I - ISA 



- 8­

Sous-Systcme de I'Administration et Finrnces 

Imputations Comptes Montants Totaux Total Gn 6 ral 

I I. (I (Z) 

at$riel roulant 25.000,00 

Pieces df' rechane 7.500,00 

IHathriel de bureau 5.000,00 

Fournitures de bureau 51.700,00 

Zquipement du personnel 40.500,00 

Frais Gen6raux 274.200,00 

Transport Aquipement 670.000,00 

Carburants 1.600.000,00 

Lubri fiant.3 828.000,00 

Salaires ut primes 1.284.900,00 

Allocations familiales 33.000,00 

Soins m6dicaux 267.100,00 

Inderminit6 de logement 30.000,00 

Frats do transport 151.600,00 

Gratification 46.000,00 

Frais de mission Aire t'NS 25.500,00 

Frais de mission Hors PNS 209.200,00 

Soutien aux Contractants 402.000,00 

Recettes ventes carburant - 50.000,00 

5.901.200,00 

0. 
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Nota: 	 1-ondant les trois- ann6s que l'UbAID accepta de continl. r ­

1.! financement do certaines activit6s du Projet Nord Bhaba; 

il faudrait en cc qui concerne le budget en naires trouver 

les sources do financement pour 49.720.632,OOZ r6uartiA 

comnme suit: 

1984: 12.748.880,00 Z + 20% 

1985: 12.748.880,00 Z + 30% 

1986: 12.748.880,00 Z + 4o5 

= 15.298.656,00 Z 

= 16.573.514,00 z 

= 17.848.452,00 Z 

I 
I 
I 
I 

I 
'I 
I 
I 
I 
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Pendant- les trois annbes que l'USAID accepto de
 
financer ortaines activit(is du Projet Nord Shaba, il 
faudraiit en ce qui concerne le budget en Zaires trouver
 
les sources de financement pour 44.621.080,00 Zaires
 
ru~partis comme suit : 

o1984 12.748.880 , U Z. =12.748.880,00 Z. 

198S 12.748.880 Oo Z. + 20". =15.298.656,00 Z. 

1986 12.748.880 Z. + 30% =16.573.544,00 Z. 

Total 44.621.080.00 Z. 

http:44.621.080.00
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SYNTHESE PAR COMPTES (000 US DOLLARS)
 

Is 
COMPTES 1984 1985 1986 Total
 

a. Assistance Technique 1.120 1.071 306 2.497
 

b. Equipement 577 1.465 289 2.331
 

c. Formation 20 25 0 45
 

d. Autres d~penses 100 100 D 200
 

e. Imprgvus 0 0 0 127
 

1.817 2.661 595 5.200
 

I
 

I
 
I
 

I
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SYNTHESE PAR SOUS-SYSTEMIES (000 Us DOLLARS) 
'I 

I
 
I
 
I
 
I 
U 
I 
I 
I 



PREVISIONS BUDGETAIRES EN DEVISES
 
ET PAR SOUS-SYSTEM4E
 

1. ADAPTATION ET VULGARISATION
 

A. Assistance Technique 1984 1985 1986 Total 

1. Contrats a long,terme 
a. Agronome 

b. Sp4cialistes des semences 

144 

144 

144 

144 

144 

0 

432 

288 

2. Consultants 

a. Sp&cialiste en stockage 

b. Spicialista en fertilisants 

c. Vulgarisateur 

12 12 

12 

12 

24 

12 

12 

B. Formation 

1. Tiers Monde 

2. Siminaires 

'15. 15 

5 

30 

5 

C. Equipement 

1. V~hicules 

a. 12 Motos 

b. Pikces de 

tracteur 

c. Entretien 

rechange pour 

2 

15 

9 

2 

15 

9 18 

4 

20 

2. Matibres Consommables 

a. Semences 

b. Insecticide et autres 

2 

15 

349 

2 

5 

377 153 

4 

20 

879 



U 
Pl.?ISIONS BUDGETAIRES EN DEVISES 

ET PAR SOUS-SYSTEME I 
2. INFRASTRUCTURE U 

A. 	As sistance Technioue
 

Contrats long terme
 

Expert M6canicien 

Spcialiste de ponts
 

Sp-cialiste de routes
 

Spicialiste logistique
 

2.	 Consultants
 

Gestion, Coordination
 

B. Formation
 

Tiers Munde
 

C. 	Equipement
 

1. 	Entretion ou maintenance
 

2. 	Nouvel Equipement
 

a. 	Chargeur 930 (1980)
 

b. 	 2 Niveleuses 120 G 

c. 	Camion citerne a carburanc 

d. 8 pick-up 4 x 4
 

f. 	Pi~ces de rechange 

g. 	Frais de transport et achet,
 

3. 	Carburant
 

1984 


144 

144 

144 

80
 

18 

5
 

350 

63
 

23 

100 

1071 

1985 


144 

144 

14'. 

80
 

5 

350 

80
 

200 

60
 

130 

158
 
2,,-

29L 

( 1 

1965 

1986 Total
 

I
72 360 

288 I72 360 

160 I 
18 54 

10 

150 850 

80 

200 

60
 I130
 

95 316
 
I55 

3.3Jt 

00 

442 3478 

I
 
I
 
I
 



PREVISIONS BUDGETAIRES EN DEVISES
 
ET PAR SOUS-SYSTEME
 

3. UNITE DE GESTION DU PROJET 

A. Assistance Technique 1984 1985 19 86 Total 

1. Contrats a long terme 

a. Conseiller au Directeur et 
Chef de 1'&quipe 144 144 0 288 

b. Spicialiste de l'administra­
tion et finances 110 55 0 165 

2. Consultants 

a. Gestion et-Coordination 

b. Etudes sur les sources de 
financement locales 

18 

18 

18 

0 

0 

0 

36 

18 

B. Equipement 

1. Piaces de 
pick-up 

2. Matiriels 

rechange pour 

de bureau 

5 

2 

0 

2 

0 

0 

5 

4 

C. Autres D6penses 

1. Affritements 

2. Affritements 

avions cargo 

avions passagers 

50 

50 

397 

150 

50 

319 

0 

0 

0 

100 

100 

716 


